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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 173, insérer l’alinéa suivant :

 « L’engagement structurant de l’État consiste également à recruter de nouveaux enseignants du 
premier degré en mettant en place des concours locaux complémentaires. »
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Le manque d’enseignants est un problème récurrent à Mayotte. Leurs absences sont fréquentes dans 
certaines classes, parfois pendant plusieurs semaines.

Cette pénurie a des conséquences concrètes pour les familles. En effet, en l’absence de personnel 
pour accueillir les élèves le matin, ceux-ci doivent rester à domicile, pris en charge par leurs 
proches, alors même que les crèches et structures d’accueil sont très peu nombreuses sur le 
territoire.

L’absence d’enseignants soulève plus largement, à Mayotte, la question de l’attractivité du métier. 
Les personnels de l’Éducation nationale y exercent en effet dans des conditions souvent dégradées. 
Si des dispositifs spécifiques existent, force est de constater qu’ils demeurent insuffisants pour 
susciter un engagement durable. Les enseignants dénoncent un coût de la vie plus élevé qu’ailleurs, 
un foncier rare et onéreux, des difficultés d’accès au logement, des problématiques sécuritaires aux 
abords des établissements, ainsi qu’une bonification de leur rémunération inférieure à celle 
pratiquée à La Réunion.

Le manque d’attractivité est tel que les contractuels représentent une très large majorité des 
enseignants : ils sont 58 % en moyenne dans le second degré, avec des pics pouvant atteindre 80 % 
dans certains établissements. Ce recours massif au non-titulariat nuit à la stabilité des équipes 
pédagogiques et fragilise la continuité du service public de l’éducation.

Dans ce contexte, cet amendement vise à apporter une réponse structurelle à la crise de 
l'encadrement scolaire à Mayotte. Il consiste à instaurer des concours locaux complémentaires pour 
le recrutement d’enseignants du premier degré, afin d’adapter les modalités de recrutement aux 
réalités du territoire et de garantir la présence durable de personnels qualifiés dans les classes.

Cet amendement appelle donc le Gouvernement à mobiliser les moyens nécessaires pour assurer la 
continuité et la qualité de l’enseignement à Mayotte.


